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Formulaire de janvier 2016
Demande d’octroi d’une autorisation d’un effectif plus élevé en vertu de la section 3 de l’ordonnance sur les effectifs maximums 
(OEM ; RS 916.344) 
	
	

	Données concernant l’exploitation :

	N° d’exploitation cantonal :
	[bookmark: _GoBack]     

	
	

	N° BDTA d’unité d’élevage :
	     

	
	

	Adresse de l’exploitation :
	     

	
	

	NPA, localité :
	     

	
	

	Données concernant l’exploitant/e :

	Nom de l’exploitant :
	     

	
	

	Adresse de l’exploitant :
	     

	
	

	NPA, localité :
	     

	
	

	Téléphone :
	     

	
	

	Adresse e-mail :
	     



L’art. 46, al. 1, de la loi du 29 avril 1998 sur l’agriculture (LAgr ; RS 910.1) constitue la base légale pour la fixation d’effectifs maximums pour chaque exploitation. En vertu de l’art. 5, al. 1, de l’ordonnance du 23 octobre 2013 sur les effectifs maximums (OEM ; RS 916.344), l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG) accorde sur demande des effectifs plus élevés aux exploitations qui fournissent les prestations écologiques requises sans livrer de l’engrais de ferme. Les dispositions d’exécution sont fixées aux art. 5 à 9 de l’ordonnance sur les effectifs maximums.
[bookmark: CaseACocher2]Veuillez répondre aux questions de manière complète et conforme aux faits, en remplissant les champs marqués en jaune ou en cochant la mention qui convient (|X|). Toutes les annexes mentionnées au chiffre 7 doivent être jointes à la demande.
Pour une meilleure lisibilité du présent formulaire, le masculin générique est utilisé pour désigner les deux sexes.
Pour toute question supplémentaire, vous pouvez vous adresser à la personne suivante de l’OFAG :
Fabian Zwahlen, Secteur Produits animaux et élevage, 
Tél. : +41 31 325 73 68, fabian.zwahlen@blw.admin.ch

1 Remarques générales
	Remarques :
Les exploitations (pour la définition de l’exploitation, cf. art. 6 de l’ordonnance sur la terminologie agricole [OTerm ; RS 910.91]) doivent respecter les effectifs maximums prévus aux art. 2 et 3 OEM, sauf si elles sont au bénéfice d’une autorisation octroyée par l’OFAG en vertu des sections 3 ou 4 de l’OEM pour la garde d’un nombre plus élevé d’animaux.
En vertu de l’art. 5, al. 1, OEM, l’OFAG accorde sur demande des effectifs plus élevés que ceux qui sont prévus à l’art. 2 OEM aux exploitations qui fournissent les prestations écologiques requises sans livrer de l’engrais de ferme.
Avant de prendre sa décision sur l’octroi d’une autorisation conformément à la section 3, l’OFAG sollicite l’avis des autorités cantonales concernées (art. 6, al. 2, OEM).




1.1 L’exploitant mentionné à la page 1 est-il également propriétaire de l’exploitation citée à la
page 1 ?
|_| oui
|_| non → veuillez indiquer ci-dessous les coordonnées du propriétaire de l’exploitation ?
	Coordonnées du propriétaire de l’exploitation :

	Nom du propriétaire :
	     

	
	

	Adresse du propriétaire :
	     

	
	

	NPA, localité :
	     

	
	

	Téléphone :
	     

	
	

	Adresse e-mail :
	     



1.2 Dans quelle zone se trouve l’exploitation ?
|_| Zone de plaine			|_| Zone de montagne 1
|_| Zone des collines			|_| Zone de montagne 2

1.3 Mode de production ?
|_| Prestations écologiques requises : remplies		|_| agriculture biologique
|_| Prestations écologiques requises : non remplies
2 Durée de l’autorisation
2.1 L’exploitation dispose-t-elle d’une autorisation existante conformément à l’art. 5 OEM (anciennement : enregistrement ou fixation d’un plafond d’effectif plus élevé selon l’ancien
art. 7 OEM) ?
|_| non
	     


|_| oui → durée de validité de l’autorisation : 
	Remarques :
Les autorisations en vertu de l’art. 5 OEM sont valables pour une durée de 15 ans (art. 7 OEM). 
S’il souhaite que l’autorisation soit reconduite sans interruption, l’exploitant doit déposer une nouvelle demande au plus tard six mois avant l’échéance de l’autorisation en vigueur (art. 7 OEM).
L’OFAG peut adapter l’autorisation avant son échéance en cas de modification des faits qui ont prévalu au moment de son octroi. L’exploitant doit signaler à l’OFAG tout changement des faits pertinents pour l’autorisation dans un délai d’un mois (art. 8 OEM). Un retrait de l’autorisation est possible en tout temps si les prescriptions en matière de protection des animaux ou de protection des eaux sont violées et qu’il n’est pas remédié aux dysfonctionnements dans le délai imparti par l’OFAG (art. 9 OEM).




3 Catégorie d’animaux
3.1 Sur quelle catégorie d’animaux visée à l’art. 2 OEM la demande porte-t-elle ?
|_| truies d’élevage
|_| porcs à l’engrais
|_| poules pondeuses
|_| poulets de chair
|_| dindes à l’engrais
|_| veaux à l’engrais

	Remarques :
Si l’augmentation de l’effectif est liée à un projet de construction, l’autorisation de l’OFAG établie sur la base de la présente demande doit impérativement être transmise à la police des constructions en même temps que la demande de permis de construire. En effet, conformément à l’art. 21 OEM, les autorités cantonales compétentes autorisent uniquement la construction et la transformation de bâtiments pour les effectifs visés aux art. 2 et 3, à moins que l’OFAG n’ait préalablement autorisé un effectif plus élevé en vertu des art. 5, 10 ou 12 OEM.






4 Effectif d’animaux 
4.1 L’autorisation est demandée pour l’effectif maximum suivant (nombre par catégorie) :
	Catégorie d’animaux en vertu de
l’art. 2 OEM
	Nombre d’animaux actuel
(effectif moyen)
	Nombre d’animaux demandé [footnoteRef:1]
(nombre maximum) [1:  Si toutes les exigences sont remplies, le nombre d’animaux indiqué ici sera fixé dans l’autorisation. Tout dépassement du nombre d’animaux indiqué dans l’autorisation est sanctionné par une taxe, conformément aux art. 19 et 20 OEM.] 


	a. Porcins :

	1.	truies d’élevage âgées de plus de 6 mois, allaitantes et non allaitantes
	     
	     

	2.	truies d’élevage non allaitantes de plus de 6 mois ou porcs de renouvellement, mâles ou femelles, de plus de 35 kg et jusqu’à 6 mois, dans les centres de saillie ou d’attente gérés par des producteurs associés pratiquant le partage du travail dans la production de porcelets
	     
	     

	3.	porcs de renouvellement, mâles et femelles, de plus de 35 kg et jusqu’à 6 mois
	
	

	4.	porcelets sevrés jusqu’à 35 kg, mâles et femelles
	     
	     

	5.	porcelets sevrés mâles et femelles jusqu’à 35 kg dans les exploitations spécialisées dans l’élevage de porcelets et ne gardant pas d’autres catégories de porcs
	     
	     

	6.	porcs à l’engrais mâles et femelles de plus de 35 kg
	     
	     

	b. Volaille de rente :

	1.	poulets de chair (jusqu’à 28 jours d’engraissement)*
	     
	     

	2.	poulets de chair (entre 29 et 35 jours d’engraissement)*
	     
	     

	3.	poulets de chair (entre 36 et 42 jours d’engraissement)*
	     
	     

	4.	poulets de chair (à partir de 43 jours d’engraissement)
	     
	     

	5.	poules pondeuses de plus de 18 semaines
	     
	     


* Cette durée d’engraissement doit pouvoir être attestée au moyen des décomptes de l’abattoir. 
…continuer à la page suivante 

	6.	dindes à l’engrais, préengraissement (jusqu’à 42 jours d’engraissement)
	     
	     

	7.	dindes à l’engrais (plus de 42 jours d’engraissement)
	     
	     

	c. Bovins :

	veaux à l’engrais qui sont engraissés au moyen de lait entier ou de succédanés de lait
	     
	     



	Catégorie d’animaux en vertu de
l’art. 3 OEM
	Nombre d’animaux actuel
(effectif moyen)
	Nombre d’animaux demandé
(nombre maximum)

	a.	Porcs destinés au renouvellement de leurs propres effectifs, jusqu'à une proportion d'un tiers de l'effectif de truies d'élevage, mais au plus 80 animaux
	     
	     

	b.	Porcelets jusqu’à 35 kg que l’exploitation produit elle-même (donnée approximative)
	     
	     



	Remarques :
Les catégories d’animaux suivantes ne sont pas prises en compte dans le calcul de l’effectif autorisé au sens de l’art. 46, al. 2, LAgr : a) les porcs destinés au renouvellement des propres effectifs, jusqu’à une proportion d’un tiers de l’effectif de truies d’élevage, mais au maximum 80 animaux ;
b) les porcelets jusqu’à 35 kg que l’exploitation produit elle-même (art. 3 OEM).
Au sens de l’OEM, les porcs de renouvellement de plus de 6 mois sont considérés comme des truies d’élevage et doivent par conséquent être attribués aux classes « truies d’élevage âgées de plus de 6 mois, allaitantes et non allaitantes » ou « truies d’élevage non allaitantes de plus de 6 mois ou porcs de renouvellement, mâles ou femelles, de plus de 35 kg et jusqu’à 6 mois, dans les centres de saillie ou d’attente gérés par des producteurs associés pratiquant le partage du travail dans la production de porcelets ».

Pour l'engraissement de poulets et de dindes, le jour de la mise au poulailler et le jour de la sortie du poulailler comptent aussi comme jour d'engraissement.






4.2 Les animaux suivants (nombre par catégorie) sont en outre détenus dans l’exploitation :
	Remarques :
Les catégories d’animaux figurant dans le formulaire de relevé des animaux ne sont pas listées de manière exhaustive dans le tableau ci-dessous ; veuillez indiquer les autres catégories d’animaux détenus dans l’exploitation dans le champ jaune correspondant. Vous pouvez également utiliser directement le formulaire officiel de relevé des animaux  http://www.blw.admin.ch/themen/00006/01749/index.html?lang=fr 




	Catégorie d’animaux selon le
formulaire « Relevé des animaux » [footnoteRef:2] [2:  Le formulaire « Relevé des animaux » peut être téléchargé au format PDF à l’adresse suivante : http://www.blw.admin.ch/themen/00006/01749/index.html?lang=fr 
 	(à droite, sous la rubrique Formulaires)
] 

	Nombre d’animaux actuel
(effectif moyen)
	Nombre d’animaux demandé
(effectif moyen)

	A. Catégories concernant les bovins :

	Vaches laitières
	     
	     

	Autres vaches
	     
	     

	Animaux de plus de 365 jours à 730 jours, ou jusqu’au premier vêlage
	     
	     

	Animaux de plus de 160 jours à 365 jours
	     
	     

	Animaux jusqu’à 160 jours
	     
	     

	Animaux mâles de plus de 160 jours
	     
	     

	     
	     
	     

	     
	     
	     

	B. Catégories concernant les équidés :

	Juments allaitantes et portantes
	     
	     

	Autres chevaux de plus de 30 mois
	     
	     

	Autres chevaux jusqu’à 30 mois
	     
	     

	Poneys, petits chevaux, ânes, mulets et bardots
	     
	     

	     
	     
	     

	     
	     
	     



…continuer à la page suivante 

	C. Catégories concernant les chèvres

	Chèvres traites
	     
	     

	Autres chèvres de plus d’un an
	     
	     

	Chevreaux de moins d’un an
	     
	     

	     
	     
	     

	     
	     
	     

	D. Catégories concernant les moutons

	Brebis traites
	     
	     

	Agneaux de pâturage
	     
	     

	Autres animaux de plus d’un an
	     
	     

	Agneaux de moins d’un an
	     
	     

	     
	     
	     

	     
	     
	     

	Autres catégories d’animaux selon le formulaire « Relevé des animaux » :

	     
	     
	     

	     
	     
	     

	     
	     
	     

	     
	     
	     

	     
	     
	     

	     
	     
	     




5 Surface agricole utile
5.1 Le demandeur exploite les surfaces et cultures suivantes :
	Remarques :
Les cultures du catalogue des surfaces, figurant dans le formulaire de relevé des parcelles, ne sont pas listées de manière exhaustive dans le tableau ci-dessous ; veuillez indiquer les autres cultures dans le champ jaune correspondant. Vous pouvez également utiliser directement le formulaire officiel de relevé des parcelles http://www.blw.admin.ch/themen/00006/01749/index.html?lang=fr




	
	Surface en hectares (ha)

	Cultures selon le catalogue des surfaces du formulaire « Relevé des parcelles »[footnoteRef:3] [3:  Le formulaire « Relevé des parcelles » peut être téléchargé au format PDF à l’adresse suivante : http://www.blw.admin.ch/themen/00006/01749/index.html?lang=fr
 	(à droite, sous la rubrique Formulaires)
] 

	Données moyennes
(sur environ les 10
dernières années)
	Données effectives
l’année de la demande

	1) Terres ouvertes

	Céréales panifiables
	     
	
	     
	

	Céréales fourragères
	     
	
	     
	

	Maïs grain
	     
	
	     
	

	Maïs d’ensilage et maïs vert
	     
	
	     
	

	Colza
	     
	
	     
	

	Betteraves sucrières
	     
	
	     
	

	Betteraves fourragères
	     
	
	     
	

	Pommes de terre
	     
	
	     
	

	Pois protéagineux
	     
	
	     
	

	Tournesol
	     
	
	     
	

	     
	     
	
	     
	

	     
	     
	
	     
	

	     
	     
	
	     
	

	     
	     
	
	     
	

	     
	     
	
	     
	

	Total des terres ouvertes
	
	     
	
	     

	2) Surface herbagère

	Prairies artificielles (sauf les pâturages)
	     
	
	     
	

	Prairies extensives (sauf les pâturages)
	     
	
	     
	

	Prairies peu intensives (sauf les pâturages)
	     
	
	     
	

	Autres prairies permanentes (sauf les pâturages)
	     
	
	     
	

	Prairies riveraines d’un cours d’eau (sauf les pâturages)
	     
	
	     
	

	Pâturages
	     
	
	     
	

	Pâturages extensifs
	     
	
	     
	

	     
	     
	
	     
	

	     
	     
	
	     
	

	Total des surfaces herbagères
	
	     
	
	     

	3) Surfaces de cultures pérennes ;
4) Surfaces de cultures sous abri pendant toute l’année ;
5) Autres surfaces comprises dans la SAU

	Vigne
	     
	
	     
	

	Cultures fruitières
	     
	
	     
	

	Baies pluriannuelles
	     
	
	     
	

	Surfaces à litière dans la SAU
	     
	
	     
	

	Haies, bosquets champêtres et berges boisées
	     
	
	     
	

	     
	     
	
	     
	

	     
	     
	
	     
	

	Total des catégories 3-5
	
	     
	
	     

	
	
	
	
	

	Total de la surface agricole utile (ha)
	
	     
	
	     

	· dont terres en propriété (ha)
	
	     
	
	     

	· dont terres affermées (ha)
	
	     
	
	     


6 Unités de production 
Toutes les unités de production exploitées doivent être indiquées à l’annexe A, avec mention de leur nom, de leur adresse, du numéro d’exploitation cantonal et du nombre de places d’animaux par catégorie. De plus, le plan des bâtiments de chaque unité de production doit être joint à la présente demande.
	Remarques :
Conformément à l’art. 6, al. 1, let. b, OTerm, une exploitation peut comprendre une ou plusieurs unités de production. 
Par unité de production, on entend un ensemble de terres, de bâtiments et d’installations que les limites désignent visiblement comme tel, qui est séparé d’autres unités de production, dans lequel sont occupées une ou plusieurs personnes et qui comprend une ou plusieurs unités d’élevage au sens de l’art. 11 OTerm.



7 Participations à d’autres exploitations détenant des catégories d’animaux soumises à l’OEM (selon liste au ch. 4.1)
En vertu de l’art. 6, al. 1, let. c, OTerm, on entend par exploitation une entreprise agricole qui est autonome sur les plans juridique, économique, organisationnel et financier et qui est indépendante d’autres exploitations. Cette exigence est réputée non remplie notamment lorsque l’exploitant ne peut pas prendre les décisions concernant la gestion de son exploitation indépendamment des exploitants d’autres entreprises agricoles ou lorsque l’exploitant ou les sociétaires d’une autre exploitation détiennent 25 % ou davantage du capital propre ou du capital total de l’exploitation (art. 6, al. 4, let. a et b, OTerm). Par exploitant, on entend une personne, physique ou morale, ou une société de personnes qui gère une exploitation pour son compte et à ses risques et périls (art. 2, al. 1, OTerm). Si un exploitant gère plusieurs unités de production, celles-ci sont considérées comme une seule exploitation (art. 2, al. 2, OTerm). Il en va de même, par analogie, dans le cas de plusieurs exploitants.
Il convient de consigner toutes les participations à une société / exploitation détenant des catégories d’animaux soumises à l’OEM et de répondre aux questions suivantes : 
7.1 L’exploitant de l’entreprise concernée par la demande peut-il prendre des décisions concernant la gestion de son exploitation indépendamment des exploitants d’autres entreprises agricoles ?
|_| oui
|_| non → motif : 

	     




7.2 L’exploitant de l’exploitation concernée par la demande et/ou un tiers appartenant à cette dernière (représentant [ayant droit de signature], sociétaire [actionnaire] ou administrateur) participe-t-il à d’autres sociétés ou exploitations détenant des catégories d’animaux soumises à l’OEM ?
|_| non
|_| oui → Les participations de l’exploitant doivent être mentionnées à l’annexe B1, celles des tiers à l’annexe B2. 
7.3 Si l’exploitant de l’entreprise concernée par la demande est une société de capitaux (société anonyme, Sàrl, société en commandite), veuillez indiquer ci-dessous le nom des sociétaires/actionnaires et leur part au capital.
	Nom et adresse du sociétaire / de l’actionnaire
	Part au capital social / capital-actions

	     
	     

	     
	     

	     
	     

	     
	     

	     
	     





8 Annexes à fournir 
Le jeu complet des documents ci-dessous doit être remis à l’OFAG sous forme papier en même temps que la présente demande.

|_|	Annexe A : Données relatives aux unités de production
|_|	Plan de tous les bâtiments (stabulations) des unités de production 
(seulement lors de la première demande)
|_|	Annexe B1 : Participations de l’exploitant à des exploitations tierces (seulement si de telles participations existent)
|_|	Annexe B2 : Autres participations à des exploitations tierces (seulement si de telles participations existent)
|_|	Formulaire « Relevé des animaux » ou
déclaration complète au ch. 4.2 ;
 le tableau du ch. 4.1 doit obligatoirement être rempli dans le formulaire
|_|	Formulaire « Relevé des parcelles » ou
déclaration complète au ch. 5
|_|	Le cas échéant, contrat(s) de bail à ferme
|_|	Bilan de fumure
|_|	Attestation du respect des dispositions en matière de protection des eaux 
L’autorité cantonale compétente (service de la protection de l’environnement) doit confirmer dans une prise de position que les prescriptions en matière de protection des eaux sont respectées (art. 9, OEM). Il convient au minimum d’attester que les capacités de stockage d’engrais de ferme (constructions rurales conformes aux prescriptions en matière de protection des eaux) sont suffisantes compte tenu de l’effectif demandé et que les exigences de la protection des eaux en matière d’épandage sont remplies. S’il y a remise d’engrais de ferme, ceci doit être réglé dans des contrats afférents.
|_|		Contrats de remise d’engrais de ferme
(nécessaire seulement en cas de remise d’engrais de ferme)
|_|	Attestation du respect des dispositions en matière de protection des animaux
L’autorité cantonale compétente (office vétérinaire) doit confirmer dans une prise de position que les prescriptions en matière de protection des animaux (conformité des bâtiments et des aspects qualitatifs) sont respectées dans tous les locaux de stabulation exploités (art. 9, OEM) et que la place disponible est suffisante compte tenu de l’effectif demandé.


Remarques :
	     


9 Signature(s)
Si le propriétaire de l’exploitation et l’exploitant ne sont pas identiques, la demande doit être signée par les deux personnes. Le soussigné a fourni les présentes données et annexes en toute conscience et répond de leur exactitude.
Lieu et date : 	Signature(s) de l’exploitant
	     
	
	     



	     
	
	     



	     
	
	     



Lieu et date :	Signature(s) du propriétaire de l’exploitation
	     
	
	     



	     
	
	     




Le formulaire complété et valablement signé doit être envoyé à :
Office fédéral de l’agriculture OFAG
Secteur produits animaux et élevage 
Mattenhofstrasse 5
3003 Berne 

	
	Office fédéral de l'agriculture OFAG
Fabian Zwahlen
Mattenhofstrasse 5, 3003 Berne
Tél. +41 58 465 73 68, fax +41 58 462 26 34
fabian.zwahlen@blw.admin.ch
www.ofag.admin.ch
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